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                 L’appréciation de la cessation des paiements : 
Approche comparative Droit français, Droit Marocain et Droit 

OHADA 
 

Au cours des dernières années, le monde des affaires a assisté à une double évolution : d'une 

part, aucune décision de gestion n'ignore plus la dimension juridique des problèmes abordés ; 

d'autre part, les juristes sont devenus des hommes d'entreprise à part entière.   

Ce double phénomène a permis de modifier considérablement la place de la discipline 

juridique dans le monde de la gestion. 

Dans ce contexte, les juristes, réputés peu ouverts aux exigences de la vie des affaires, doivent 

faire preuve d'une compréhension réelle des mécanismes financiers nouveaux. 

En effet, le langage juridique est, aujourd’hui,	
  en quelque sorte influencé par le langage des 

financiers.	
  

Pour offrir des solutions de redressement des entreprises en difficulté, les praticiens du droit 

se sont employés à faire preuve d'une immense ingéniosité en concevant des formules 

juridiques indispensables à cette fin. 

Ceci est de nature à faire sortir la science juridique de l'isolement dans lequel elle fut, 

longtemps, et à convaincre les dirigeants d'entreprise que le droit est réellement un outil de 

gestion à part entière.  

Il convient maintenant d'offrir à ces dirigeants les juristes dont ils ont besoin, juristes 

réellement opérationnels, aptes à dialoguer avec tous les hommes d'entreprise ouverts au 

monde des affaires.  

Or, il se trouve que de nombreux montages financiers reposent sur l'utilisation de techniques 

du droit  mal maîtrisées jusqu'ici par beaucoup de juristes: Titrisation, Défaisance, LBO, ... 
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C'est l'objet, en fait, de cette conférence qui a pour ambition de permettre aux étudiants 

juristes de découvrir le langage des gestionnaires. 

En effet, à travers une jurisprudence relative aux procédures collectives (essentiellement 

française) et dont la cessation des paiements est l’épine dorsale (puisque le législateur en fait 

la condition sine qua non d'ouverture d'une procédure collective, mais en donne une définition 

apparemment imprécise), cette conférence va permettre aux participants de se familiariser 

avec des notions permettant de mieux l’apprécier. 

A cet effet certaines expressions doivent être démystifiées :  

1/ Comprendre la structure de l'exploitation 

r Chiffres d'affaires : 

ü Méthode de reconnaissance du Chiffre d’affaires ; 

r Marge brute : 

ü Comprendre la constitution de la marge brute ; 

ü Apprécier les effets qui impactent la marge : 

ü Impact de la variation de stock ; 

r Structure de charges fixes : 

ü Composition / évolution ; 

r Résultats « gonflés » artificiellement : 

ü Enregistrement tardif des factures ; 

ü Gonflement des produits à recevoir ; 

ü Immobilisations de dépenses habituellement comptabilisées en charges. 

 

2/ Une lecture bilantielle spécifique 

r Caractéristiques d'une entreprise en difficulté : 

ü Insuffisance de fonds propres ; 

ü Part prépondérante de l'endettement court terme par rapport à l'endettement global ; 

ü Un poste client mobilisé. 

 

r Le BFR : une notion insuffisamment maîtrisée : 

ü Le BFR peut varier significativement au sein d'un exercice comptable ; 

ü Apprécier le risque de réactions plus ou moins brutales des partenaires de l'entreprise : 
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3/ Analyse des défaillances au niveau financier 

 

r Niveau de fonds propres limité et insuffisant ; 

r Crise de confiance des partenaires bancaires ; 

r Aucune justification nécessaire pour « dénoncer » 

ü Dénonciation d'un découvert (60 jours de préavis) 

 

4/ Apprécier la situation financière court terme 

 

r Ressources disponibles (Actif disponible) : 

ü Trésorerie ; 

ü Valeurs Mobilières de Placement ; 

r Dettes à honorer (Passif exigible) : 

ü Dettes sociales ; 

ü Dettes fiscales ; 

ü Dettes fournisseurs ; 

ü Remboursement échéances emprunts à venir ; 

ü Découverts non autorisés ; …. 


